SERGENT 

A SES  CONCITOYENS. 


f*-  .w 

Parts  j le  il  Février  1793  , 7^/2  II  de  la  République . 

T j e confeil-général  de  la  commune  , par  un  ar- 
rêté, fur  le  rapport  d’une  commifîion  particulière  / 
m’accufe  avec  le  citoyen  Panis  , mon  collègue 
dans  l’adminiftration  de  police  , de  depuis  à la  Con- 
vention Nationale , de  nous  être  rendus  coupables 
de  malverfatïons  y dilapidations  , foujlraclions  d3  effets  , 
de  deniers  , Zrâ  de  fcellés  ; enfin  de  refus  de 
comptes  j ôcc. 

La  publicité  , la  responsabilité  : voilà  votre 
fauve-garde  ; mais  , citoyens  , attende £ pour  juger.  Un 
confeil-général  n’eft  pas  infaillible  : c’eft  ce  qu’ont 
prouvé  quelques  décrets  de  la  Convention.  On 
nous  menace  , dans  cet  arrêté  , des  moyens  de  ri- 
gueur. Ce  ne  peut  être  , fuivant  la  Loi , qu’un  appel 
dans  les  tribunaux.  Eh  bien  ! je  ne  defire  que  cela 
depuis  long-temps. 

C’eft  la  où  les  hommes  fans  paffion , fans  intrigue , 
fans  influence , fans  motifs  fecrets , dégagent  même 
la  vérité  des  preftiges  de  l’éloquence , calculent , 
méditent , pèfent  avec  fageffe  & juffice. 

La,  on  fait  que  la  Loi  ne  connoît  point  de 
comptabilité  folidaire  abfoiue  èntre  des  hommes 
égaux  en  droits  , dont  l’un  efl  conftitué  gardien  , 
dépofitaire  unique  , 3c  que  des  adminiftrateurs  ne 
feroient  pas  refponfables  du  déficit  de  la  calife  ^ 
s’il  n’eft  pas  prouvé  par  le  tréforier  que  c’etl  de  leur 
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propre  fait  ou  de  leur  confentemsnt.  Mais  cela  ne 
le  prouve  pas  par  des  déclamations. 

La,  on  fait  que  lorfqu’une  adminifhation , trois 
fois  renouvelée  dans  1 efpace  d’un  mois  , eft  com- 
pofée  de  feize  citoyens , la  refponfabilité  eft  appli- 
cable à chacun  d’eux , 6c  non  pas  à deux  excluji- 
yement. 

La,  on  fait  que  l’adminiftrateur  abfent  ou  ma- 
lade , ou  qui  a refufé  fa  fignature  , ne  peut  être 
refponfable  des  ades  auxquels  il  n’a  pas  pris  part, 
Ainfi  le  veut  la  Loi . 

La  , on  fait  que  l’adminiftrateur  qui  ignore  s’il  y 
a eu  tel  dépôt  fait,  par  qui  il  a été  remis,  où  il 
a été  renfermé,  ne  peut  être  refponfable  de  ce  dé- 
pôt qu’il  ne  connoît  pas  , fi  l’on  ne  prouve  pas  le 
contraire. 

La  , on  fait  qu’en  fait  de  bris  de  fcellés  , la  Loi  n’en 
pourfuit  que  les  auteurs;  6c  que  celui-là,  en  l’ab- 
fence  de  qui  on  a commis  cette  violation  ( fi  elle  a 
eu  lieu  ) , ne  peut  être  refponfable  implicitement , 
ncore  moins  exclufiv  ement . 

La  , on  fauroit  enfin  qu’il  efl:  injufte , pour  ne 
pas  dire  plus  , de  faire  tomber  une  pourfuite  , pour 
des  Faits  , fur  un  adminiftrateur  que  par  l’examen 
des  comptes  on  a dû  s’aifurer  avoir  pris  le  moins 
de  part  à cette  partie  de  Fadminiflration  ; car  il  eft 
facile  , par  les  fignatures  appofées  aux  différens  ades, 
de  conftater  fon  adivité  dans  cet  exercice  des  fonc- 
tions. 

On  parle  de  refus  de  comptes  ! Citoyens , vous 
allez  en  juger  fur-le  champ.  Celui  qui  refufe  de  rendre 
fes  comptes , garde  devers  lui  les  papiers  , pièces 
qui  fervent  de  bafe  à ces  comptes  ; il  dérobe  la 
connoilfance  des  regiflres  & autres  ades  juftificatifs. 
C’eft  en  vain  que  des  commiffaires , chargés  de  l’apu- 
t ement  de  ces  comptes , preifent , follicitent  ; ils  ne 
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peuvent  rien  fi  on  ne  leur  produit  rien.  Voilà  en 
effet  ce  qu’en  Français  on  appelle  refufer  de  rendre 
fon  compte . 

Mais  voici  ce  qui  s’eft  paffé.  Nous  l’avons  offert  au 
confeil  notre  compte  ; nous  avons  cbfervé  qu’il  fau- 
droit  peut-être  plus  d’un  mois  pour  rétablir  , le 
mettre  en  ordie  ; nous  avons  invité  le  confeil  à nom- 
mer fur-Ie-champ  des  commiffa:res  pris  dans  fon  fein, 
qui  fe  tranfporteroient  aufPtôt  dans  tous  es  bureaux  , 
qui  y feraient  l’inventaire'des  papiers , effets , & c. , & 
enfin  établiroient  & cxanvneroient  en  même-temps  ce 
compte.  Otte  commifLcn  a été  nommée  ; elle  s’ell 
rendue  a la  Mairie  , amis  le  feelié  fur  tous  les  bureaux  , 
a examiné  tous  les  papiers  comme  nous  l’avions  de- 
mandé , a établi  le  compte  : qu’aurions- nous  fait  de 
plus  ? Le  rapport  de  ce  compte  a été  fait  ; quelques 
difficultés  fe  font  préfentées  , nous  avons  été  inter- 
pellés de  répondre  par  écrit  fur  chaque  objet  : nous 
l’avons  fait.  Que  pouvions-nous  de  plus?  eft-ce  là  ce 
qu’on  appelle  un  refus  de  compte? 

En  attendant  la  faveur  que  je  réclame  d’être  traduit 
devant  un  tribunal,  je  répondrai  par  un  mémoire  dé- 
taillé fur  toutes  ces  inculpations  : j’y  répondrai  fans 
pafiien,  parce  que  je  fuis  tranquille  avec  moi-même; 
fans  amertume , parce  que  je  ne  réponds  pas  à des 
citoyens  ifolés,  mais  à une  autorité  élue  par  le  peuple  ; 
que  je  dois  la  refpe&er,  lors  même  qu’elle  feroit.  dans 
l’erreur  ou  entraînée  par  des  fuggeftions.  Je  fuis  ac- 
eufé , je  me  garderai  bien  de  repouffer  l’accufation 
par  des  dénonciations  & des  déclamations. 

Mais  ie  démontrerai  que  la  plus  grande  partie  des 
dépôts  faits  à ce  comité  , l’ayant  été  dans  le  courant 
du  mois  d’août  depuis  le  io,  j’en  ai  renvoyé  le  1 1 
Je  12,  à la  maifon  commune  , ne  voulant  pas  les  re- 
cevoir ni  même  les  laiffer  entrer  à la  Mairie , & que 
j’ai  été  appuyé  par  mes  collègues  occupant  le  bureau  à 


r 


(4) 

ce  moment  ; que  depuis  le  14  ou  le  1 y soût , chargé 
de  la  cérémonie  nationale  en  l’honneur  des  citoyens 
morts  le  10  j exécutée  aux  Tuileries  le  2 6,  je  fus 
totalement  occupé  au-dehors  pour  cette  entreprife  , 
jufqu’après  cette  date  ; que  depuis  , une  indifpofition 
8c  des  affaires  m’ayant  tenu  éloigné  du  comité , que 
rna  préfence  à l’aflTemblée  électorale,  depuis  le  com- 
mencement des  élections,  m’ayant  encore  obligé  à 
prendre  peu  de  part  aux  travaux  de  ce  comité  , où  il 
reftoit  fuffifamment  d’adminiftrateurs  nommés  par  la 
commune  , je  démontrerai , dis-je  , par  des  pièces 
fans  réplique,  qu’il  eft  étrangement  étonnant  que,  par 
cet  arrêté,  on  faffe  tomber  toute  la  refponfabilité  fur 
deux  membres  uniquement, dont  l’un  ( moi ) prouvera 
qu’il  a très-peu  afïifié  au  comité  de  furveillance  de- 
puis le  10  août.  Mon  collègue , fur  l’honneur  duquel 
je  fuis  tranquille  , 8c  qui  a donné  des  preuves  d’une 
probité  confiante , pourra  triomper  aufii  aifément  dans 
cette  lutte.  Mais , Citoyens  * je  le  répète  , attendes 
pour  juger  : j’attends , pour  prouver,  un  tribunal. 
Les  afiaffins  du  Champ-de*  Mars  y ont  fait  traîner  les 
patriotes  qui  leur  avoient  échappé.  Ëh  bien  ! il  fera 
plus  curieux  encore  d’y  voir  conduire  deux  magiftrats 
qui  conduifoient  depuis  long-temps  par  leur  furveil- 
lance la  révolution  du  10  août , & qui  de  leur  bureau, 
dans  la  nuit  du  9 , dirigeoient  les  forces  du  peuple  , 
8c  écartoient  de  lui  fes  ennemis.  Tant  mieux  : les  pa- 
triotes aiment  la  lumière  , 8c  les  fervices  rendus  un  jour 
ne  doivent  point.  Citoyens,  faire  abfoudre  les  fautes 
du  lendemain. 
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